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LOGIC : UN SERVICE GEOWEB D’AIDE À LA DÉCISION 
EN MATIÈRE D’IMPLANTATIONS COMMERCIALES

Mathieu JASPARD et Pierre CHRISTOPANOS

Résumé
Le souci croissant de règlementation de l’activité commerciale entraine la nécessité de disposer 
d’outils de gestion et d’aide à la décision performants. L’Université de Liège, en Belgique, a 
créé un tel outil à l’échelle du territoire wallon. Au sein de cet outil, une interface cartographique 
offre la possibilité aux communes de localiser, analyser, quantifi er l’offre commerciale. L’outil 
interactif et multidimensionnel facilite le diagnostic d’un territoire de référence (la zone de 
chalandise d’un projet commercial) tout en permettant la mise en place d’un espace participatif 
regroupant les acteurs au moins à deux échelles : intra-communale et supra communale améliorant 
la gouvernance dans ce secteur.
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Abstract

Retail activities are more and more regulated. This regulation requires effi cient management 
and decision support tools. In this framework, the University of Liège, in Belgium, work to 
implement this kind of tool on the Walloon Region. In this tool, a cartographic interface allows 
to locate, analyse and quantify retail supply. 
The interactive and multidimensional tool makes the diagnosis of a reference territory (the 
market area of a retail project) while permitting the implementation of a participative space 
regrouping the actors at least at two scales: intra communal and supra communal improving 
the governance in this sector.

Keywords 
GeoWeb service, retail, decision making aid, participation, Web GIS, management, Open 
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I. INTRODUCTION

Le Service de Géographie Économique Fondamentale 
et Appliquée de l’Université de Liège a réalisé, à la 
demande du Ministère de l’Économie de la Région 
wallonne, un outil d’aide à la décision en matière 
d’implantation commerciale à destination des communes 
(LOGIC – LOcalisation et Gestion des Implantations 
Commerciales). L’objectif principal de cette recherche 
est de fournir aux communes wallonnes un service ac-
cessible gratuitement les encadrant dans leur compétence 
d’octroi des permis socio-économiques.

La problématique principale de cette recherche est de 
concilier, d’une part, l’approche académique de la théma-
tique du commerce de détail et, d’autre part, l’approche 
de terrain concernée par les acteurs des communes. Ce 
rapprochement imposé nous a conduit à penser la con-
ception de LOGIC à trois niveaux : conceptuel, logique 
et physique. Dans un premier temps, l’implantation 
commerciale a été abordée comme un système soit un 
ensemble de composantes en interdépendances (niveau 
conceptuel). Ensuite, ce système a été retranscrit dans un 
format applicatif soit sous forme de fi ches et d’arguments 

utilisables par les communes (niveau logique). Enfi n, 
ce format a été implémenté au sein d’une application 
web centralisée pour tenir compte des recommanda-
tions techniques du cahier des charges du projet (niveau 
physique).
Lancé en 2007 avec la réalisation d’un premier prototype 
testé sur la province de Namur (Laplanche et al., 2008), 
LOGIC, désormais arrivé à maturité, a été récemment 
déployé sur l’ensemble du territoire wallon (Devillet et 
al., 2008 ; Jaspard, 2009). Ce déploiement est accom-
pagné d’une phase de formation afi n de permettre aux 
communes une prise en main optimale.

II. CONTEXTE

Dans de nombreux pays, le succès grandissant de grandes 
enseignes a conduit à la mise en place de systèmes de 
régulation plus stricts pour l’implantation de nouveaux 
projets commerciaux. Face à la progression de la 
grande distribution périphérique, la législation belge 
conditionne l’ouverture de toute nouvelle implantation 
commerciale de plus de 400 m² de surface de vente 
nette à l’obtention d’une autorisation d’exploitation : 
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le permis socio-économique. Depuis 2004, suite à la 
modifi cation de la loi de 1975, ce permis est délivré à 
l’échelon communal et les autorités communales sont 
désormais seules compétentes en la matière (loi du 
13 août 2004 – M.B. 5 octobre 2004). Une procédure 
unique de recours est néanmoins prévue auprès d’un 
comité interministériel.

En 2009, suite à la transposition dans la législation 
belge de la directive européenne « services » (directive 
2006/123/CE), la loi a été modifi ée (loi du 22 décembre 
2009 – M.B. 29 décembre 2009). L’octroi du permis 
ne pouvant plus être soumis à un « test économique » 
(preuve de l’existence d’un besoin économique 
ou d’une demande du marché, à évaluer les effets 
économiques potentiels ou actuels de l’activité ou à 
évaluer l’adéquation de l’activité avec les objectifs 
de programmation économique fi xés par l’autorité 
compétente – extrait de l’article 14/5 de la directive 
2006/123/CE), les quatre critères de la loi ont été 
redéfi nis de la manière suivante (Arrêté royal du 13 
janvier 2010 – M.B. 22 janvier 2010) :
1. La localisation spatiale de l’établissement : l’inser-
tion de l’implantation commerciale dans les projets 
locaux de développement ou dans le cadre du modèle 
urbain ; l’accessibilité de la nouvelle implantation par 
les transports en commun et par les moyens de transport 
individuels ;
2. La protection de l’environnement urbain :  l’incidence 
de l’implantation en matière de mobilité durable, 
notamment l’utilisation de l’espace et de la sécurité 
routière; l’incidence de l’implantation commerciale 
sur le noyau urbain dans le cadre des exigences 
planologiques ;
3. La protection du consommateur : le respect de 
la législation en vigueur en matière de protection du 
consommateur ;
4. Le respect de la législation sociale et du travail.

Ce dispositif légal spécifi que s’intègre dans le 
cadre de la simplifi cation administrative et de la 
« modernisation » des procédures mises en place 
depuis quelques années par les autorités fédérales. Il 
a pour principal effet de transférer l’essentiel de la 
responsabilité vers les pouvoirs locaux (communes). 
Cependant, ces nouvelles compétences n’ont pas été 
accompagnées de nouveaux moyens si bien que la 
plupart des communes se retrouvent parfois démunies 
face aux demandeurs. En effet, à l’exception des très 
grandes communes, les services administratifs locaux 
ne disposent généralement pas de personne ressource 
afi n d’analyser et de traiter de manière optimale ce type 
de dossier. De plus, depuis ce transfert de compétence 
de l’échelon fédéral à l’échelon communal, s’est créée 
une certaine « concurrence » entre communes, un 
dossier refusé dans une commune pouvant être accepté 
chez sa voisine.

Dans ce contexte, la volonté du cabinet du Ministre 
wallon de l’Économie est de mettre à disposition des 
communes un outil facilitant l’analyse et le traitement 
d’une demande de permis socio-économique. Il 
s’agit plus particulièrement de fournir une aide dans 
la démarche de prise de décision. Cette aide doit 
notamment répondre aux objectifs suivants :
- faciliter la compréhension des dossiers socio-
économiques des demandeurs ;
- objectiver et valider les dossiers socio-économiques ;
- uni formiser les dossiers socio-économiques à  l’échelle 
de la Région ;
- documenter les communes durant leur processus de 
prise de décision ;
- instaurer un dialogue constructif entre tous les 
acteurs concernés par un même projet : la commune 
d’implantation, les communes limitrophes, les 
demandeurs et un comité national socio-économique 
regroupant les différents lobbies en la matière (classes 
moyennes, représentants des consommateurs …).

Il ne s’agit donc pas de réaliser le travail à la place de la 
commune mais plutôt de l’encadrer dans son processus 
d’analyse et de décision. L’outil est un support adaptable 
qui doit offrir la possibilité à ses utilisateurs de débattre 
sur les choix à opérer. Au fi nal, la décision doit rester du 
ressort de la commune et correspondre à l’aboutissement 
d’un processus participatif.

Créé en 2007 suite à l’évaluation d’un premier proto-
type sur les communes de la province de Namur, l’outil 
LOGIC a ensuite été implémenté sur l’ensemble du 
territoire wallon. Sa dernière version tient compte du 
nouveau cadre législatif et est conçue en vue d’une 
éventuelle régionalisation de la loi.

III. PROBLÉMATIQUE 

La notion d’implantation commerciale fait appel, dans 
la littérature, à toute une série de concepts et de théories 
de la thématique du commerce de détail. Il s’agit d’une 
matière très vaste qui a fait l’objet de nombreuses re-
cherches et qui est, par conséquent, diffi cile à aborder 
sans une grille de lecture pertinente. Le projet LOGIC 
s’est notamment appuyé sur l’ouvrage de B. Mérenne-
Schoumaker, Localisation du magasin, une référence en 
la matière et plus particulièrement dans le contexte belge 
(Mérenne-Schoumaker et al., 2009). 

Cependant, la richesse conceptuelle et théorique de 
cette thématique, particulièrement à propos des inci-
dences réciproques entre l’implantation commerciale 
et le territoire (Mérenne-Schoumaker, 2008), n’a pas pu 
être entièrement prise en compte. En effet, le contexte 
dans lequel s’est inscrit la réalisation du projet (cf. II) a 
constitué un cadre imposé relativement contraignant et 
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Figure 1. Schématisation de la problématique du projet LOGIC

fermé. Les critères de la loi ont été notamment l’élément 
infl exible principal vers lequel l’outil devait s’orienter. 
Le public ciblé (agents communaux en charge des dos-
siers socio-économiques) et les moyens dont disposent 
les communes ont en outre dû être intégrés. Par ailleurs, 
des obligations « techniques » fi xées par le cahier des 
charges du projet (délais, moyens, informatisation et cen-
tralisation de l’outil ...), d’une part, et, les disponibilités 
des logiciels et la spécifi cité des données géographiques, 
d’autre part, ont été des contraintes additionnelles à 
considérer.

LOGIC est, par conséquent, le résultat d’une recher-
che conciliant une approche théorique, une réalité 
de terrain et des contraintes techniques (Figure 1). 
Ce compromis est à la base de la conception et de la 
réalisation de l’outil que ce soit en matière de contenu 
que de contenant. 

 
IV. RÉALISATION DE LOGIC

Afi n d’appréhender la complexité de cette recherche, la 
réalisation de LOGIC a été abordée en trois temps cor-
respondant à trois niveaux d’abstractions successifs :
- niveau conceptuel : la défi nition de l’outil d’un point 
de vue théorique ;

- niveau logique : la transcription de l’approche théori-
que de l’outil vers une approche pratique et applicable 
sur le terrain ;
- niveau physique : la création physique de l’outil sur 
base de sa défi nition logique.

C’est sur base de ce processus qu’ont été défi nis, d’une 
part, le format de l’outil (application Internet centrali-
sée) et, d’autre part, son contenu (fi ches thématiques et 
argumentaire).

A. Niveau conceptuel

D’un point de vue théorique, l’objectif consiste à adapter 
la théorie aux textes de loi tout en conservant le caractère 
scientifi que de la méthode et de son contenu. Une piste 
pour atteindre cet objectif est d’aborder une implantation 
commerciale comme un système plus ou moins com-
plexe. Ainsi, dans un premier temps, les composantes et 
dépendances du système « implantation commerciale » 
ont été mises en évidence, avant d’être, dans un second 
temps, réorganisées et structurées sur base des notions 
imposées par le cadre législatif.

1. Système « implantation commerciale »
Dans un contexte économique, une implantation com-
merciale peut être abordée, de manière simplifiée, 
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Figure 2. Approche systémique de l’objet « implantation commerciale »

comme un projet (composante 1) prenant place sur un 
territoire (composante 2) (Devillet et al., 2008). Le ter-
ritoire au sein duquel doit s’ancrer le projet est infl uencé 
par le projet et, à l’inverse, a une infl uence forte sur ses 
caractéristiques. Sur un second plan, il est également 
possible de parler d’acteurs économiques (composante 1) 
infl uençant et/ou infl uencés par le comportement des 
consommateurs potentiels (composante 2). Dans les 
deux cas, ce système simplifi é se rapproche fortement 
des textes de la loi dont ses quatre critères.
En affi nant davantage la réfl exion et en détaillant les deux 
composantes principales du système (projet et territoire), 
il est possible de concevoir le système « implantation 
commerciale » sur base d’une approche plus scientifi que 
(Devillet et al., 2008). Cette adaptation, développée à 
la fi gure 2, aborde de manière dynamique les différents 
concepts théoriques liés au commerce de détail. Ainsi, 
le projet peut se décliner entre, d’une part, le point de 
vente qui, lui-même, se compose d’un contenant (im-
mobilier) et d’un contenu (produits vendus) (Mérenne-
Schoumaker et al., 2009) et, d’autre part, le personnel qui 
gère son fonctionnement. Le territoire, quant à lui, peut 
être décomposé selon l’échelle d’analyse. À l’échelle 
micro, il s’agit du lieu d’implantation du projet abordé 
notamment des points de vue fonctionnel et urbanistique. 
À l’échelle macro, il s’agit de l’espace sur lequel rayonne 
le projet, c’est-à-dire dire sa zone d’infl uence (Ibidem). 
Enfi n, le territoire est également abordé en terme d’ac-
cessibilité, une composante fondamentale en matière de 
commerce de détail quelle que soit l’échelle. 

Au fi nal, une implantation commerciale est décomposée 
en six composantes principales. D’une part, l’immobilier 
commercial, les produits vendus et le personnel en ce qui 
concerne le projet et, d’autre part, le lieu d’implantation, 
l’accessibilité et la zone d’infl uence pour ce qui touche 
au territoire. L’ensemble des composantes et sous-com-
posantes de ce système interagissent entre elles directe-
ment ou indirectement. Ces interactions constituent des 
dépendances qui sont à la base de l’analyse d’un projet 
de nouvelle implantation commerciale.

2. Organisation et structuration
Des dépendances plus ou moins fortes existent donc entre 
les différentes composantes du système « implantation 
commerciale ». L’idée, à ce stade de la réalisation, est de 
les identifi er et de les classer sur base des quatre critères 
de la loi (Figure 3). À titre d’exemple, la dépendance 
« immobilier  lieu d’implantation » correspond à 
l’incidence que pourrait avoir un nouveau point de vente 
sur son environnement proche notamment en matière 
urbanistique. Cette dépendance a été classée sous le 
critère « protection de l’environnement urbain ». La 
dépendance « produits  lieu d’implantation » tradui-
sant la complémentarité des nouveaux commerces sur 
l’offre commerciale existante a, quant à elle, été classée 
sous les critères « localisation spatiale » et « protection 
du consommateur ». 

Cette structuration particulière de l’information permet 
de relier les concepts théoriques de la thématique du 
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Figure 3. Identifi cation des dépendances du système « implantation commerciale »

commerce de détail avec le cadre législatif. Cet exer-
cice permet également de mettre en exergue une série 
de questionnements sur un projet d’implantation com-
merciale au regard des critères de la loi. Ces questions 
devront au fi nal trouver une réponse adaptée à chaque 
cas (cf. 5.B.).

B. Niveau logique

D’un point de vue pratique, LOGIC est structuré en 
deux grandes parties en lien avec l’approche systémique 
développée précédemment (Figure 4). D’un côté, les 
composantes du système « implantation commerciale » 
ont été retranscrites en fi ches interrogatives. D’un autre 
côté, les dépendances ont été regroupées et structurées 
sous la forme d’un argumentaire. 

1. Fiches
Une fi che est un document qui interroge l’utilisateur de 
l’outil sur une demande d’implantation commerciale. 
Chaque composante du système décrite à la fi gure 2 
correspond, au sein de l’outil, à une fi che interrogative. 
L’idée est de rassembler une information pertinente 
et détaillée sur le projet d’implantation commerciale. 
L’outil se compose, par conséquent, des six fi ches 
suivantes :
- Fiche 1 - l’immobilier : informations sur le contenant 
du projet commercial (bâtiments, terrain, surface de 
vente, parking …) ;
- Fiche 2 - les produits vendus : informations sur le 
contenu du projet commercial c’est-à-dire sur la nature 
des produits et services qui sont proposés ;

- Fiche 3 - le personnel : informations quantitative 
et qualitative de l’emploi généré directement par le 
projet ;
- Fiche 4 - le lieu d’implantation (ou le cadre 
spatial) : informations sur l’environnement immédiat 
du projet commercial sous les angles urbanistique et 
fonctionnel ;
- Fiche 5 - l’accessibilité : informations sur l’acces-
sibilité du projet en transport individuel, en transport 
collectif et en modes doux ;
- Fiche 6 - la zone d’infl uence : informations sur la 
dimension de la zone d’infl uence du projet à l’échelle 
communale.

Cette structure en fi ches doit notamment permettre aux 
communes de décomposer un projet d’implantation 
commerciale en ses différentes composantes afi n d’en 
faciliter la compréhension et l’analyse. L’information 
renseignée est stockée au sein de tables dont les attri-
buts correspondent aux champs d’encodage remplis 
par l’utilisateur. Chaque fi che correspond à une table et 
chaque ligne de la table à un projet encodé. L’ensemble 
des tables sont reprises dans une base de données et sont 
reliées par un identifi ant commun, l’identifi ant du projet 
encodé par l’utilisateur sur la première fi che.

2. Argumentaire
La seconde partie de l’outil se structure sous la forme 
d’un argumentaire. Il s’agit d’une série de déclarations 
portant sur la pertinence du projet d’implantation com-
merciale analysé par la commune. Ces déclarations (ou 
arguments) sont issues de la réfl exion menée au niveau 
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Figure 4. Schématisation de la structure de LOGIC

des dépendances du système « implantation commer-
ciale » (cf. 4.B.). À titre d’exemple, la dépendance 
globale « projet  territoire » placée sous le critère « 
localisation spatiale » a été transcrite par l’argument « 
l’intégration communale du projet peut être qualifi ée de 
(mauvaise / médiocre / bonne / optimale) au regard de 
son adéquation avec le modèle urbain de la commune ». 
La transcription complète des dépendances de la fi gure 
3 aboutit à une série de quatorze arguments principaux 
répartis entre les quatre critères de la loi.

Chaque argument se décline selon plusieurs itérations 
correspondant chacune à un niveau sur une échelle 
d’évaluation croissante. Dans l’exemple précédent, qua-
tre niveaux sont défi nis via les itérations « mauvaise », 
« médiocre », « bonne », « optimale ». La détermination 
de l’itération correspondant le mieux au projet se fait 
par l’intermédiaire d’une grille d’indicateurs. Ces in-
dicateurs sont liés aux informations encodées dans les 
fi ches (cf. 4.B.1.). La commune est invitée à évaluer le 
projet d’implantation commerciale sur chaque indica-
teur. La côte moyenne obtenue détermine l’itération de 
l’argument (Figure 5). 

L’argumentaire permet ainsi à l’utilisateur de confronter 
le projet à toute une série de questionnements. Il s’agit 
d’un processus complet d’évaluation de la demande 
d’implantation commerciale. Celle-ci se fait de manière 
suggérée et structurée en se basant sur l’information 
renseignée dans les fi ches. Au fi nal, la commune dispose 
sur chaque critère de la loi d’une ébauche de motiva-
tion formelle et pertinente sur le projet pour prendre sa 
décision.

C. Niveau physique

D’un point de vue opérationnel, l’outil LOGIC prend la 
forme d’un site Internet. L’application est hébergée sur 
des serveurs accessibles depuis n’importe quel poste de 
travail connecté au réseau Internet. L’implémentation 
physique de LOGIC a, tout d’abord, été pensée en vue 
de proposer un service aux communes sans déploiement 
de moyens supplémentaires pour celles-ci. Par ailleurs, le 
principal avantage de ce format est de pouvoir centraliser 
l’information ce qui facilite, d’une part, les différentes 
mises à jour et, d’autre part, le traitement des données 
et des différents dossiers. Enfi n, la distribution et les 
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Figure 5. Conception pratique de l’argumentaire

technologies utilisées ont également comme objectif 
d’assurer, d’une part, une certaine interopérabilité de 
l’outil et d’autre part, des possibilités d’évolution et 
d’adaptation (dans le cas notamment d’une possible 
régionalisation de la loi).

1. Architecture du site
Physiquement, l’architecture de LOGIC se compose 
de trois strates sur le modèle de l’architecture 3 tiers 
(Laplanche et al., 2008) (Figure 6).
- Strate données : un système de gestion de base 
de données (SGBD) qui stocke, gère et transmet 
l’information au serveur d’application. Dans le cas 
de LOGIC, le serveur de données abrite deux bases 
de données distinctes : la base de données alimentée 
par les utilisateurs (fi ches et arguments) et la base de 
données contenant les informations nécessaires au 
fonctionnement de l’application et mise à jour par 
l’administrateur.
- Strate application : un serveur web qui diffuse 
l’information stockée sur le SGBD via le réseau 
Internet. Dans le cas de LOGIC, il est couplé à un 
serveur d’application cartographique qui, au départ 
de données spatiales, crée une carte dans un format 
standard de l’Open Geospatial Consortium (OGC) (cf. 
4.C.2.).
- Strate client : un programme capable d’interpréter 
l’information transmise par le serveur web. Dans le cas 
de LOGIC, un simple navigateur web suffi t sur le poste 
client.
Au fi nal, l’information est réceptionnée par le SGBD 

via un serveur centralisé pour chaque demande émanant 
du poste client. Au niveau des données spatiales, cela se 
traduit par la construction, par le serveur cartographique, 
de cartes « à la volée », soit d’une image géoréférencée 
lors de chaque requête. 

Ces caractéristiques fondamentales illustrent la perti-
nence de ce type de distribution (Jaspard, 2009). En effet, 
une fois la confi guration validée côté serveur, seules les 
données vont infl uencer le résultat fi nal. Une mise à jour 
des données côté SGBD se répercutera automatiquement 
sur le résultat affi ché sur le ou les postes clients distants. 
Autrement dit, une fois la distribution mise en place, le 
service proposé aux utilisateurs s’autoalimente. Il ne 
demande plus de phase de production et ne nécessite 
qu’une simple maintenance des bases de données.

2. Infrastructure logicielle
Dans LOGIC, chaque strate de l’application se compose 
d’une voire de plusieurs solutions logicielles. Le serveur 
d’application combine l’utilisation d’un serveur web 
Apache couplé au langage PHP permettant d’interagir 
avec les bases de données, ainsi que l’application 
GeoServer (GEOSERVER 2010 - version 2.0.2) et la 
librairie javascript OpenLayers (OPENLAYERS 2010 
- version 2.9) qui permettent la réalisation d’interfaces 
cartographiques dynamiques. Ces outils ne nécessitent 
aucune installation spécifi que du coté client, un navigateur 
web est suffi sant pour utiliser LOGIC. Ceci assure une 
accessibilité maximale depuis n’importe quel poste de 
travail (Laplanche et al., 2008 ; Jaspard, 2009).
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Figure 6. Architecture 3-tiers de l’application LOGIC 

Les données manipulées par LOGIC sont à la fois 
spatiales et non spatiales. Il y avait donc lieu de 
sélectionner un système de gestion de bases de 
données supportant la spatialisation des tables. C’est 
PostgreSQL (POSTGRESQL 2010 – version 8.4) et 
son extension PostGIS (POSTGIS 2010 – version 1.5) 
qui ont été choisis et préférés au couple MySQL/
MyGIS. La spatialisation des tables sous PostGIS 
est conforme aux recommandations de l’OGC (OGC 
2010).

L’infrastructure logicielle sélectionnée pour le projet 
est ainsi exclusivement Open Source et donc gratuite 
d’utilisation (Figure 7). Cette option s’inscrit dans 
une logique d’indépendance vis-à-vis des solutions 
logicielles propriétaires et répond aux exigences 
du cahier des charges. Par ailleurs, l’infrastructure 
libre constitue désormais une véritable solution 
aux développements web et est supportée par une 
communauté active et grandissante (OSGEO 2010). 
Sous ce format, LOGIC constitue avant tout un service 
plutôt qu’un produit et approche, par ses spécifi cités 
géographiques, le concept de « service GeoWeb » 
(Donnay, 2009).

3. Langages de programmation
LOGIC a été développé à l’aide des langages de 

programmation du domaine du web soit HTLM, PHP 
et JavaScript. En ce qui concerne l’information non 
spatiale, celle-ci est transmise via des requêtes PHP 
effectuées depuis et vers le serveur de données. L’in-
formation spatiale est, quant à elle, transmise selon le 
format standard WMS (Web Map Service) de l’OGC 
(OGC 2010). Ce standard assure la transmission via 
le web de l’information géographique stockée dans un 
SGBD sous la forme de carte géoréférencée (requête 
GetMap) au format image (GIF, PNG, JPEG ...). La 
mise en forme de la carte et le développement des outils 
de navigation associés sont assurés par OpenLayers et 
GeoExt (GEOEXT 2010 - version 0.7), deux librairies 
Javascript développées par la communauté internationale 
et spécialement conçues pour cette tâche. 

L’utilisation du standard WMS permet aux utilisateurs 
de LOGIC de visualiser graphiquement l’information 
spatiale liée à la problématique des implantations 
commerciales. À tout moment, l’utilisateur peut, en 
effet, générer une carte du contexte spatial dans le-
quel s’inscrit le projet d’implantation commerciale 
(cf. 5.C.1.). Cette norme permet également d’assurer 
une certaine interopérabilité avec d’autres applications 
(il est notamment possible de visualiser et d’interroger 
le WMS émis par LOGIC à partir d’un SIG bureautique 
traditionnel) voire une certaine pérennité de LOGIC. 

Figure 7. Composantes logicielles de l’application LOGIC
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V. FONCTIONALITÉS 

Si dans sa forme, LOGIC se présente comme un site 
Internet, son fonctionnement s’apparente plus à celui 
d’un logiciel. Il s’agit d’un programme qui, dans un 
premier temps, réceptionne l’information sur un projet 
fournie par l’utilisateur, la traite et la synthétise et qui, 
dans un second temps, renvoie à ce même utilisateur une 
nouvelle information sur le projet.
 
Dès son accès à l’application suite à l’introduction d’un 
identifi ant et d’un mot de passe, l’utilisateur est pris en 
charge par LOGIC afi n d’analyser sa problématique par 
étapes successives et de construire son dossier de ma-
nière progressive. Il ne s’agit, par conséquent, pas d’une 
simple navigation mais bien d’un processus encadré. Par 
ailleurs, LOGIC nécessite une participation active de 
l’utilisateur afi n d’optimaliser son fonctionnement. En 
effet, la qualité de l’analyse proposée va dépendre de la 
qualité de l’information encodée par l’utilisateur.

A. Interface globale

La fi gure 8 présente l’interface graphique de LOGIC. 
Celle-ci se compose d’un en-tête, d’un pied de page et 
d’un espace principal. L’en-tête contient le menu prin-
cipal de l’application abritant et structurant l’essentiel 
de l’aide fournie à l’utilisateur (cf. 5.C.). Le pied de 
page donne un accès direct au module cartographique, 
CartoLOGIC (cf. 5.C.1.), et renseigne les principaux 
contacts liés à l’outil. L’espace principal constitue le 
cœur de l’application. Il s’agit de la partie au départ 
de laquelle l’utilisateur communique avec l’outil. 
C’est au sein de cet espace que l’utilisateur encode les 
données relatives à sa problématique et qu’il construit 
son argumentaire.

L’interface a évolué depuis sa première version et a été 
adaptée à la suite d’une phase de test sur un échantillon 
du public cible. Son ergonomie a été repensée afi n d’en 
faciliter la prise en main et l’utilisation continue. La 
dernière version est plus intuitive et a été développée 
selon la philosophie première de la recherche : proposer 
un service d’aide aux communes.

B. Structure de l’outil

La philosophie du projet est d’apporter aux communes 
une aide et une méthode d’analyse sans pour autant les 
contraindre dans leur démarche de prise de décision. 
Le fonctionnement proposé est celui d’une démarche 
pas à pas où l’utilisateur décompose le projet et analyse 
l’ensemble de ses composantes pour construire progres-
sivement son dossier (Figure 9). Cette démarche est 
rendue possible via sa structure particulière basée sur 
une série de fi ches d’encodage et d’un argumentaire. Au 
fi nal, l’analyse d’un dossier d’implantation commerciale 
passe par trois phases :

1. Les fi ches : l’utilisateur encode l’information relative 
au projet d’implantation commerciale. L’encodage se 
fait par l’intermédiaire de champs à remplir, certains 
sont obligatoires, d’autres facultatifs. Les fi ches sont 
consultées les unes après les autres selon un ordre 
prédéterminé. Tout au long du processus, une aide en 
ligne est mise à disposition de l’utilisateur (cf. 5.C.2.).
2. La synthèse : l’outil traite l’information et renvoie 
à l’utilisateur une synthèse chiffrée résumant les 
enjeux du projet. Il utilise pour ce faire, d’une part, les 
données encodées par l’utilisateur et, d’autre part, ses 
propres bases de données (données socio-économiques, 
cadastre commercial, zones de chalandise ...).
3. L’argumentaire : l’utilisateur est amené à élaborer 
une ébauche de motivation formelle sur le projet pour 
la décision à prendre par la Commune. L’argumentaire 
se compose de quatorze arguments dont l’évaluation 
se fait au libre choix. Chaque argument peut être 
accompagné d’un commentaire sur les choix effectués 
dans le processus d’évaluation (Figure 5 ci-dessus).

À la fi n du processus, LOGIC met à disposition de l’utili-
sateur un délivrable composé d’une synthèse des données 
du projet et d’un argumentaire commenté (Figure 10). 

C. Supports et aides

Tout au long du processus, une aide est mise à disposi-
tion de l’utilisateur. Il s’agit soit d’une aide ponctuelle 
apparaissant de manière pertinente au cours des diffé-
rentes étapes soit d’une aide permanente présente dans 
le menu.

1. CartoLOGIC 
CartoLOGIC est un serveur cartographique intégré à 
l’outil LOGIC. Il a pour objectif de renseigner l’utilisa-
teur sur le contexte commercial de sa commune. Il s’agit 
de la valorisation de deux bases de données constituées 
par le SEGEFA : un relevé commercial de terrain effectué 
en 2010 et composé de 30 000 points de vente répartis 
sur le territoire wallon et une enquête sur le comporte-
ment spatial d’achats réalisée, en 2010, auprès de 16 000 
ménages wallons. L’utilisateur a donc la possibilité à tout 
moment de mettre en perspective le projet d’implantation 
commerciale à la situation commerciale existante (offre 
et demande). Au niveau de l’interface cartographique, ces 
deux bases de données sont consultables alternativement 
via deux fenêtres de visualisation distinctes.

D’une manière générale, CartoLOGIC se présente 
comme une interface cartographique web classique 
(Figure 11). Celle-ci se structure en trois parties sur le 
modèle de l’interface de LOGIC (afi n notamment de ne 
pas désorienter l’utilisateur) :
- une fenêtre principale reprenant la carte soit l’objet princi-
pal de l’application ainsi qu’une petite carte de repérage ;
- une barre d’en-tête reprenant l’ensemble des outils de 
navigation et d’interrogation de la carte (déplacement, 
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Figure 8. Interface globale de l’application LOGIC
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Figure 9. Schématisation du fonctionnement de l’application LOGIC

Figure 10. Aperçu des délivrables de l’application LOGIC
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Figure 11. Interface graphique de CartoLOGIC
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zoom avant, zoom arrière, vue précédente, vue suivante, 
zoom sur l’ensemble du territoire, recherche d’une com-
mune/ d’un nodule, interrogation de la couche) ;
- un espace d’information composé de trois fenêtres : 
une légende dynamique, un panneau renseignant les 
résultats des requêtes d’interrogation de la carte, un 
gestionnaire des couches permettant d’affi cher ou non 
certaines informations sur la carte.

L’information proposée par CartoLOGIC varie en 
fonction de la navigation tant en matière de contenu 
(différentes tables spatiales stockées sous PostGIS) 
qu’en matière de représentation (différents styles défi nis 
sous GeoServerà). Au fi nal, six niveaux de zoom ont 
été défi nis correspondant chacun à une échelle spatiale 
distincte. Plus l’échelle est grande, plus l’information 
est détaillée (Jaspard, 2009).

La fenêtre concernant l’offre commerciale permet la vi-
sualisation de sa répartition spatiale et ce de manière pro-
gressive selon le niveau de zoom dans la carte. D’abord 
représentée sous forme de nodule commercial pour la 
plus petite échelle, l’offre apparaît à grande échelle à 
travers son entité de base, le point de vente, et est diffé-
renciée selon la nature principale des produits vendus. 
Les informations récoltées sur le terrain (enseigne, 
adresse, nature(s) des produits vendus, surface de vente 
nette) sont consultables grâce aux outils d’interrogation 
des données (Figure 11), qui permettent à l’utilisateur 
de prendre connaissance de manière globale ou détaillée 
des caractéristiques de l’offre existante sur sa commune 
et des communes voisines.

À propos de la demande commerciale, CartoLOGIC 
met à disposition les zones de chalandise achats semi-
courants des nodules qualifi és de « pôle » (qui rayonnent 
au-delà des frontières communales) sur le modèle de 
celles déterminées lors de l’enquête KUL-ULg de 1995 
(Mérenne-Schoumaker et al., 2000). Le gestionnaire de 
couches permet à l’utilisateur de prendre connaissance 
des différentes zones de chalandise des pôles com-
merciaux localisés entièrement ou partiellement sur le 
territoire de sa commune. Cette information spatiale est 
complétée par la possibilité de consulter par commune 
ou zone de chalandise des indicateurs socio-démogra-
phiques via l’interrogation de la carte (volumes de po-
pulation et de ménages, évolution de ces volumes sur la 
dernière décennie, densité de population, taille moyenne 
des ménages, structure par âge, revenus...). 

Traitées de manière distincte par l’outil pour en faciliter 
leur compréhension, l’offre et la demande constituent 
deux points de vue complémentaires. L’un pour percevoir 
ou non la complémentarité du projet avec l’offre existante. 
L’autre pour mesurer la pertinence du projet avec les com-
portements actuels. Leur analyse croisée doit permettre 
lors de l’encodage des fi ches et lors de la construction 
de l’argumentaire de se poser les bonnes questions et 

d’y répondre en considérant la dimension géographique, 
élément primordial dans tout projet d’implantation.

Enfi n, parmi les différentes fonctionnalités de CartoLO-
GIC, il est possible pour l’utilisateur, dans la logique 
évoquée précédemment de se constituer un corpus de do-
cuments, de créer un délivrable avec la fonction d’export 
en PDF de la carte qui est affi chée sur son écran.

2. Assistances diverses
Outre l’application cartographique, l’utilisateur peut, 
à tout moment, faire appel à une série de supports et 
documents lui permettant de mener à bien son analyse. 
L’utilisateur est encadré de manière continue par deux 
types d’aides distinctes :
- des infobulles sur l’ensemble des intitulés des champs 
à remplir décrivant brièvement ce que LOGIC attend 
de l’utilisateur ;
- un texte situé à droite de chaque fi che/de chaque argu-
ment expliquant brièvement la philosophie et le fonc-
tionnement de la fi che/de l’argument. Pour chaque fi che 
et argument, une aide plus complète au format PDF est 
également fournie via un lien situé en fi n de texte.
Outre cet encadrement continu, l’utilisateur a également 
la possibilité de consulter le menu d’en-tête dont les 
différentes rubriques renvoient vers plusieurs documents 
utiles dans leur tâche (lexique, textes de loi, guide d’uti-
lisation, données diverses, cartothèque ...).

VI. CONCLUSION

Cette recherche aboutit à la mise en place au sein des 
communes wallonnes de LOGIC, un service GeoWeb 
facilitant l’analyse des demandes d’implantations 
commerciales. S’inscrivant dans un contexte législatif 
particulier, cet outil poursuit plusieurs objectifs :
- faciliter la compréhension des dossiers socio-
économiques des demandeurs ;
- objectiver et valider les dossiers socio-économiques ;
- uni formiser les dossiers socio-économiques à  l’échelle 
de la Région ;
- documenter les communes durant leur processus de 
prise de décision ;
- instaurer un dialogue constructif entre tous les 
acteurs concernés par un même projet : la commune 
d’implantation, les communes limitrophes, les 
demandeurs et un comité national socio-économique 
regroupant les différents lobbies en la matière (Classes 
moyennes, représentants des consommateurs …).

LOGIC prend la forme d’un site Internet mais fonc-
tionne comme un logiciel. Il réceptionne l’information 
sur un projet d’implantation commerciale, la traite et 
aide l’utilisateur (la commune) à rédiger une motiva-
tion formelle au regard du cadre législatif. Une aide 
continue est fournie à l’utilisateur pour faciliter son 
analyse. Un module cartographique dynamique est 
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notamment joint à l’application afi n que la demande 
d’implantation soit mise en perspective avec le contexte 
commercial existant. Au fi nal, outre la mise à disposi-
tion de délivrables formels, LOGIC constitue un pro-
cessus d’évaluation adapté permettant aux communes 
wallonnes d’intégrer toute la complexité d’un projet 
d’implantation commerciale.  

Le projet LOGIC présente un intérêt à plusieurs 
niveaux. Il s’agit notamment d’une application déve-
loppée uniquement sur base de solutions logicielles 
Open Source. Son interropérabilité est, par ailleurs, 
assurée par l’utilisation de normes et standards. Enfi n, 
sa conception et sa réalisation se sont inscrites dans une 
démarche participative avec les communes. Combinés, 
ces éléments garantissent la pérennité du service tant 
au niveau technique que dans son utilisation par les 
communes.

À terme et dans le cadre d’une régionalisation possible 
de la loi, le recours effectif à ce service par un certain 
nombre de communes pourrait encourager l’instance 
régionale à rendre systématique et obligatoire l’uti-
lisation de LOGIC. Cette volonté constituerait une 
première étape dans la mise en place d’un observatoire 
du commerce en Wallonie, un outil qui garantirait un 
aménagement et un développement raisonné du com-
merce de détail.
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